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RENNES. - C.lle fols. c'nt Il dtmlnche peu • .,.. le cUpatt de contenu om · •t• complttement Les d'otts eubls par' le 

• vtate complexe ~tlf'lque de ta • deuX YOlturu, conttllt perle gor· 1 ~trults, • ~· C.C E.T.T. n'ont pu encore ttt 
ZA.C. de Coesmes, en1re Rennes • dien d'oo ttabUssement YOlsln"' • t . ~ euctement chlftrh mals lls,u- , 
et CesJOf'l, qu1 • VU' peaset des • :·. • 1! A 1 enteneur, dea IIDOrttOires. • relent comprts entre six et dlx 
poMUI'S de bombea. • '· • Trts vite, ta gendarmone Cie Il ~ le a ravagea ne pouvaient ttre plus m~tllons Cie trenca. A lui Mul, l'or· 

• L'orgenlsme viH ttelt le c.ntre . NI de F~res aous les ordres· 1 COI'Sielérables : plafonds •"on· dtnallur qui • 616 mis hals d'uM· 
Cocnmoo d'Etudia de Il Tctlévlalon du lieUlenant Lochet M sur place ~ Clrb, fils 6tectnques en festons et • ge COCste un m11110n de tranea. 
et des Ttl6communlc:allons qui Elle conatlla que deux bombes f dôclp6a de leur gaine, appareils 1 Comme d'habitude l'enqutte 
pou~ des llborllolriS t l'est ' tvalent 6tê poaé11 : l'une contre détruits, fonltrts et portes $0111· a'avbra très datficlt : les gendar· 
de 1 enstmblt univerSitaire de ~ une ~ de l'immeuble et l'lu· tl4oa, ote. Tout cela talNit eussll6t 1 mes ont Mulemenl pu eons1111r 
R~•·S..uW.u. A · prOlUI'nlt6 M ., tre sous une four~ tt• lbritant ~ penser aux tttentats connus en • que lee criminels avelent déc:Oùpt 

• eltuent le Centre ttehnlque de la du mstrumenta Cie contr61e tlee- tMier demlet contra le Centre de ' et aouleri le ~ de cl6t.. 
Clisse d'tpargn.e 'et des t.bortlol· { Ironique qui deva•ent ttre 11\ds. Reelav~nces eu Colombier. tl en dtns un endroît t t'ëcert de la 
rn de Il firme Thomson. 1 ce INIIJn, t des centres Cie 161évl· mars conlre tes services tdmlf'!s · route Grtce eu chien poliCier de 

L'elll)loslon t'est produite • s1011 et de té!eeomrnunle811ons lretlfs Cie I'E 0 F. d1ns le qutrtaer ta gll'ldtrmerit ils ont ecquls 11 
1 h 50 dens la rnUJt•de ·N~ • Cette lourgonoeue el tout son elu bouleverd Voltllft • c:enuude que ' les ~ls qui 

• •. ~ ~ l • ~ • tillent CMtelnement plusleurt, 
.,.,,.-.... ,,, ...... ~ ~ ' • • • 1 étalent bien let occupants des 

deux YOIIurea : l'enlmal en eflet 
est lllt aana hUiler de Il triche 
Clans la g.rlllage eu lieu de atatJon. 
nement. Malheureusement l'hom­

1 ,_ 

1 

t 
•. me qui av~~lt w peuer tu vthlcu­

tes n'e pu donner I.W'Ie que1cortque 
lnelk:ltlon sur ceux·ct • 

I
l t . i 

Non .... 

• 1 ! , .. , .. ..­
... -- ~ ,, . 

1 ~ • 1 •• , ~ .. ,, l . .... 
encore revendiqué : · .. ) ... .......... 1 

Alors que les ~ta enen· 
tait c:ommla t Rennes IVIient tl• 
tutalt6t • sJonts • par le 
F LB.·A R.B celuki n'a pat en· 
core 6t6 rewnCIIQut. Cependant. 
quels qu'en ~nt lat tuleurs. 1 
lndegnere une lola de plut la trh 
grande majorité dea Bretona hos· 
ltles • Cie 1011 ectes qui ne !Mnent 
tbaolument t rien et dont les vic· 
urnes sont une fola encote let 
contribueblea. 1 

• 1 



DOUBLE :·CHARGE-.. D'EXPLOSIFS·::· .. :.· ~ 
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èontre un laboratoire de la T.V. et des P.T.T.1: 

PLUS DE 6 MILLIONS DE F DE DEGATS 
!HfRI! SIX !T DIX MILLIONS DE FRANCS : e 'tSI te montant dtt d6gtta eauda aux lnatallatlona du 

Centre commun d'6tudes de tattvlalon et de t6tteommunieauona (CC E.T T ). ait~ a Ceuon·S6vlgnt. auiC 
portea de Rennea. ptr un double alltntat a l'explosif. Deux eh11gea. dont on Ignore ta nature, ont explos6 
en mame temps. a 1 h 50. dana ta nuit dt Nmtdl a dimanche. 

L'une d'elit avait 616 plae6e eu 
pied dt 11 leçadt dt l'Immeuble. 
l'eutre aoua une tourgonnettt char· 
gat d'lnatrumanll dt eonu61t 61te· 
tronlaut aul denient ttre llvrn ea 
matin. Dena le bltlment. ltl d6-
g.tts sont eonatd6rab1u : plafonda 
effondrh. fantlrtl tt portas souf· 
ll tea. epperella eelentJilquea de 
grand pnx - dont un ordinateur -
grevemeAI endommegu. L'atttnllt 
n'a pea encore 616 revendiqua 
mela 11 elblt eholale, tt16vlalon. 
lalsu penser qua 111 poseura dt 
bombe ·ae rtelamtnt du F.L.B~ 

• Lt Centre eommu11 d'ltvdea 
de ttlhtaton tl da tttkommu-

• nleetlona aal un organlame de 
recbareh11 appllqutu. conalf· 
tut conJointement per l'ORTF 
et 111 Pn an 1112. 

Let chtrehaura ., dtvatop. 
pant d11 tachntqu11 41ouva1t11 
an metlka da trelttnllnt. de 
tranamtu ton at da dletrtbutlon 
de llgl\lux avdtovtautiL ~ 
CCUT poutdt a eon actH la 
ml11 au point par exemple d'u11 
,.,.,~ d'lnforrMUOlla tetllll & 
communlqutas • a la cene • 
aur kran de t61tvlalon. , .,.lama :: 
baplfat • An~ope • (O.P. 3 et t 
4 aoOt 71). •' 

~ L'effec tif du centre 111 d'en-
• , vtron 200 peraonnaa dont 111 

1 frole quertt vtennenl du PTT. 
·, le t ehergH de fonctionnement 

du cantre eont rtpertlH a tg•· 
' Utt antre lu PTT tl TDF (Ttlt­
~ dlllllllon de Frenea, qui. de- • 
, pute ta ,.. Jtnvtar 1115, 1 re-

prta let dtolll tl obllgetlou de 
l'u.ORTF. 

comma ceux qui ont frappt an 
ltvner 11174 l'tmetteur da Roc-Trt­
dudon tt 1 an ltvrlar damier le 
cantre dt rtdtYinCtl rtd lo-tttt dt 
Rennes. 

Comma dent ea genre d'allen· 
111. l'anquttt e'ev•re d•lllclle : les 
postura dt bombee ont egl avec 
dlaertllon .•• fla aont venue a plu-

.. 

elaura. vralttmbltbltment dant 2 
vo1tures letasfta en atatlonntment 
davent la grillage d'tnet lnll. qu'ils 
ont d6eoupt et aoulevt dene un 
endroit teertt dt la routa. Un lt­
moln a d'allleura eperçu eea deux 
volluraa peu fYinl t'explosion mala 
n'a pu donner eueune Indication 
or6elat a leur l ultt. 

1 
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On:. craint déjà ~que des implantations· nouvelles . . , 
ne. puissent s'effectuer en Bretagne l :· • • , .. . . 

'-· ······ ' . 
··, l 'attentat commfs ·contre fe Centre commun d'études de la télévision et des télécommunica­

tions a soulevé, dans tous les milieux rennals, sans exception, un profond dégout. Il apparaît, 
comme le fait' d'irresponsables, qui n'ont rien compris aux problèmes réels de la 'Bretagne 
d'aujourd'hui et vivent dans un passéisme, dont nous nous gardons bien de ·nier l'intérêt 
historique et la valeur culturelle. 

. En un temps, où IEf combat pour la vie des " Régions ,. est particulièrement dur, face à un 
centralisme parisien, qui n'accepte les décentralisations qu'à contre-cœur, c'est vraiment rendre 
un mauvais service à la•Bretagne que de s'attaquer à des laboratoires de recherche et à ce 
.. tertiaire supérieur • , réclamé· d'un commun accord par le~ économistes, les politiquas, _les- · 
syndicalistes. ~ .. , .. : •. . ;... · · · 

1 ° • ·~ : . 1 ,., ~ • 

En écrivant ces lignes, nous c,en~re de redevances _du Çolo~- . .'. ·Le Pa.rti 'républicain · r­
parlons en parfaite connaissance b~er, à Rennes. i · . . .. 
de cause : le préjudice considéra- D'autre part, tous · les cher- . Le Parti républicain (Fédération : 
ble subi - qui peut atteindre le · cheurs · des l~boratoires de la · de Bretagne) demande à l'ensem- · 
milliard d 'anciens francs, si l'on Z.A.C. de C~s!"es, profession- . ble des formations politiques, syn­
tient compte de la valeur actuelle nellement ·sohda.res, . se sentent dicales et culturelles, de condam- , 
de remplacement des matériels touchés· par cet acte stupide et se ner fermement " et non du bout 
détruits - peut• remettre en cau- de":~andent s'ils ont eu raison de , .. des lèvres, comme le font certai­
se un nouveau développement sur vemr dans une région, dont .cer-: , nes d 'entre-elles en recherchant ' 
place du Centre commun d'études 1 tains ha~itants d~nnent, apparem- · des explications, 'en forme ç/'abso- ; · 
de la télévision et des télécornmu- ment, SI peu d 1mport~nce à la · · lution, · tout attentat qui, par sa 1 \ 
nications. r~cherche et aux emplOIS de haut nature ml}me, est injustifiable 

Les réactions dans les sphères niV~u. · , . · · dan.s une France démocratique . .. 1 • 
dirigeantes de la télévision sont A1nsl. qu on le veUille ou•non, la · · Pour le P.R., les auteurs de l'at­
d'autant plus dures, qu'aupara- pose de bombes n.e résoud P.as . tentai cherchent è dissuader les 
vant, il y a eu les précédents at- les pr~lè~es, ma1s en suscite ·. Pouvoirs publics d 'investier en 
tentats de Roc-1'réh~on et du beaucoup d autres... Breta~ne. Et il conclut .. qu'aucun 

. • , ·• Démocrate, soucieux de l'avenir 
, ~ · · . l' de la Bretagne, ne peut rester 

Le maire de Rennes.: " :, :. ' ·... ~!t~t:;:rs1t :: l;"#,~è:!~t ~~: 
C'est tout le sect~ur électronique d~ · ·, ,;,,. ,: ·. . . ta vioJe~e-: . · 

Bretagne .. qui est touché . . . . .... ! . , · 

L ' . • cc~r.r. d'extension : ··Le .maire de Ren- Les P.T.T.-C.f.D.T. : " attentat contre ,e . .c:: ... , 
écrit M. Edmond Hervé, maire de nes, au cours des semaines pas-
Rennes, est une atteinte nouvelle sées, a multiplié - et multipliera Un acte absurde 0 

1 

au patrimoine national, dans ce - les contacts pour qu'une véri- · ' · \ 
qu'il a de plus novateur. A travers table Stf!Jtégie dlf dév~loppem!'nt .: , Le syndicat C.F.D.T. des P.T.T. 
l'établissement visé, c 'est en défi- électrC?f!«~ue régt~nal pUisse etre . . exprime son indignation et " con-
nitive tout le secteur électronique organisée. Il seratt grave .que ses damne de tels actes, qui ne peu- ~ 
et Informatique de Bretagne, qui .efforts, et ceux de SflS partenai- vent déboucher que sur une vo-
se trouve touché. .. res, ne puissent déboucher. Le lontt1 d 'empêcher toute tJvolution 

geste aveugle et destructeur de démocratique normale. .. · · 
Et le maire exprime la crainte personnes inconnues pour l'ins- Et de poser la question : .. Quel r 

de voir ajournés, de ce fait, cer- ta,nt, ne saurait décider de l~ve- . intérêt stratégique peut présenter ; 
tains projets d'Implantation ou · ntr. • · un tel acte, sachant que le : 

• .~ •• • · ; • • .. •• 1, :: r •• :. , :~ ·:.,:c ·~ C.C.E.T..T. 8 /?"ur. se'!le vocation .; 
" ... • •• • • .. .. • 1 c "\' , , ._.1 , :r. . .'!.' • d6 prépa(er l audtO-vtsuel de ·(je-.!' 
Les syndicats du C.C.E.T.T. : , . · · .:..... · · t: ·': . · ···.=. main? • · . ·•: · -. • r 

. Un~,risqu~ ,, P.C?.Ur )a .. démocratie '::::~. :··t~· :· · . ··. t .. :· i '' ._,,.· vis"ue~~e~~/·':n/17s0:e~:ve~':~ 
• • " . • · · 1. ••1 · !' • , ·,J· • ,,, ,;: prochainement, peuvent l§tre con~· 

.1. Les sections svnclales C.G.T: et.,'ti. travsilleurs· 'du c.e.E. T. T. · ou · des : fisqués, au seul btJnéflce du pou-
. C.F.D.T. du C.C.E.T.T., protestent entreprises sous-traitantes, ni voir centralisateur. Mais. il s'agit là 

vivement contre la • violence ab- même à la Bretagne, qui à bien d 'un problème national, nécessi-
surde, qui prive un certain nombre besoin de tels centres pour favori- tant un large débat. Ce n ·est pas 
d6 trsvsllleurs de., leur outil de tra- . ser l'~mplantation Industrielle et. dl- , le plasticage d'un Centre de re-
vsll. • . . · . . . . . .. minuer le ch6mage. · · cherches techniques qui le résou-

. . • " SOrement pas non plus su · · dra. 
Et eUes ajoutent : · . • . monde du travail, dans son en- ,. " Alors pourquoi cet sete absur-
" A qui peut profiter ls destruc-,. · semble, qui volt, dans l'escalade de, qui vs porter préjudice aux · 

tlon d'un centre de recherches, • de la violence actuelle, un risque trs vsilleurs du Centre ? • , ·: ~ · , 1 
~ieH• dans le doms/ne de.: sérjeux.encQUru,pour la démocra- · . ·, , :: ! 
1 'tludiovisutH ?. SOrement pas aux tle. • ·: · · : :. · · , . , 

., 
' .. .. 

, . . ...... ... ; 



en co CD ::J ~ CD ~ ï ~. . ..... ; 1 · · · : 1 : 
: Le " F.L.B •. A.R.B.' revendique l'altèntat 
contr~·: le·~c.c.E.T.T. à Rennes ·;· : 

:~...,.RÇNNES. - Le ·F.L.B . • A.R.B. a adrestsl\ li c Ouest-r-rance , un 
·texte~ revendiquant ! r'attentat contra le C.C.E.l'.T. c aprlla ' la .vllfta ·crllll 
haut fonctionnaire, venu admirer un dea aymbolee du p!'eetlge de la 

\ France~ lmplant6 dan• notre paye•occupé ·( ... ) -. ,~ . ., ....., • .., • · .. : . ·· 
j Le communiqu6 qui consldère ·cene visite i comm' une ln1uhe a eet 
J signe YOUENN AR SORN. 

Le F.L.B.-A.R.B lait vraisemblablement référence è la visite le 7 (uln, 
.i; de M. Segard secrétaire d'Etat au)( Postes et Télécommunlcatl()na. 
li4 • l:'envaloppe de la lettre portait le cachet de Rennes-centre, 21 h '15. 
... lo .12 (um 1977, c'est·è-dfre plusieurs heures après les fal,l.l. <:. ·.' On évoque évidemment, après cet attentat, ceux de Roc·Tréd.udon 
" et: du Centre de redevances du Colombier è Rennes. Le premier avalt<Jalt 

1 5 • mil ilona de france de dégâts. Le nouvel attentat de dlman.cbe matin 
coOtera 10 millions de france. . 

c .A travers la C.C.E.T.T .. c'aat en définitive tout la taçtaur ~ 
· nique at lnlormetlque da Bretagne qui n trouva to4lc:h6 • ·· 1 ~ · 

hi!f -~- ,Ed~nd l'larvé, .la maire de Rannee. " · ' · • ' • · · ' ---:::= 
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:·" Rennes-Vivre-Ensemble ,, : 
Ils veulent nuire au développement .de. la : ···· 
A

, . ,,, ) ··!:'• , . • ,. ··t : ' t~. ·. . . ' t 

eglon . ;· :•. · 1 :·. rtl o· • . • , . , • . 

:.: ... . , ... ....... ... t •• . .···· 
•. ·. " r·· .. . 

• •••• J -' . ' ::·· 

. . 1 
, 

· ' - • 1 

\• 
le groupe · . .. Rennes-VIvre- comme ' s'Ils entendaient nuire, pTT C G T ,. .. ,: ,, . 

Ensemble • , animé par M. J.-P. sciemment, sux instruments du· · • .- · · • · , · , · ' 
Chaudet, déclare que cet attentat développement de notre cité et de 
est un des plus stupides qui aient . notre région. · · : le syndicat C.G.T:. des P.T.T. 
été commis en Bretagne. Il rappel- , . · . . condamn~ •:attentat è.t décJare : 
le que le C.C.E.T.T. est le .. sym- , • Aucun Rennsis n'oubliera que "AuJo_urd hw dégâts \ materiels, 
'bole de ls volonté d 'aménager ls reconstitution des lnstsllstions demam du personnel IJ~s P.T.T. 
hannonieusement le territoire bre- du C.C.E.T.T. sers payée par l'Etat . · se~ peut-~tre victime. de tels 
ton • et qu'il a permis la création et que les dégâts représentent le ' agtssements •. · 
de mille emplois, à Rennes. financement d'un kilomètre de lB • Cette violence, écrit-il, ne peut 

Et le groupe conclut : .. Les rocsde Nord ou ls subvention an- que porter préjudice aux travsii-
Rennsis et les .-Bretons doivent nue/ki IICC()((kJe ·aux serllk»s de leurs des P.T.T. en lutte pour dé· 
prendre conscience de-ls porté de transports en. . commun. du fendre ses revendications et son· 
l'lllt8ntat, dont IN BUteurtl ont 11{}1, S. T.A.R. • . - . • outil de tniVBII •. .. r' · . : 
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JD~UB~~ CHARGE D'EXPLpSIF '· 
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contre le laboratoire .. ~ 
·~·· 1 ' . t!t,.. ~ . . . . • t, ~. . 

(d~ . ~ la T.V. et des . P.T:T.··-_.r.. . 
"'t-• • ' · _ , 

. ~ . . .. . . . .......... 

.~,~ Cesson-SéVign~ ' ~ f~ 
. Pius ~e _six millions de ~r~~Ç~. j ;

1 
~ 

,..e=degats ,.,~·-:-, ,· .: .. ·· -· · ·: \ :\ Yt o. ir~! 
'!.(:.~~ --~A - · . ~ . • • • . . .-. :•: , , ~ 
,_q; .:~H } . . ,.. . . . • . . ·. · . 

. ?.~~~~ 1 / • • (Lire p~~ ~) ; ~ · · . 
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L'ATTENTAT commis dirnanch~ 
malin contre les Installations ·de 
C.C.E.T.T. à Cesson. près de Ren­
nes. porte à 20 millions de francs 
" le total des sommes gaspillées 
au détriment de la 'populaùon fran­
çaise tout entière ( ... ) un matériel . 
très sophistiqué a été détruit ( ... ) 
et cela ne aera pas sans consé­
quences sur les actlvi\és du CCETT 
à Rennes, dont une partie, du. ,Pe~­
sonnei se trouv.e privée de son 
Instrument de travail. • · : 

Rappelant l'attentat de Roc Tré­
dudon. TOF s'interroge sur' c l'op­
portunité de reconstituer et d'a dé­
velopper • un centre dans une ré­
gion « où ses installations sem-
blent être l'une des cibles favo- f; 

s{l rites des extrémistes. · • · · ·; •..r: .1'{ 
~ . ~ 
~~ ···. Oûest-France ··7 -·t. 
.!.! . .-.. .............. - ·-- ·-.. ..... .... .. . • . -i~i;: · 

cE:t, f J 6)~:;: 7-J ,f(':r . · 
. ·' ·:~~f~ : ~· ·. . .. 
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• 
Communiqué de t..-tonsieur Edmond HERVE, Maire de Rennes. 

t 

. , 1 . . . . ' 
.1: ! i: 1 è 1 

; 
~ ' . 1 

! : ~ ;: L•à.!ttentat contre le C. ·C.E. T. T. est une atteinte nouvelle 
· aU: patrimoine national dans ce qu'il a ·. de plus novateur. 

· A travers l'établissement visé c'est en définitive tc~t 
le seèteur électronique et informatique de la Bretagne ~·li se trouvC? touché. 

. . 
. . · · Nous faisons appel au sang froid des autorités publiques . 
et privées, soucieu ses de l'intérêt supérie ur de la Breta :;ne et de la France. 

·· ·pour que cet incident grave ne serve pas de prétexte ou d'explication à la 
remise en cau s e de certains projets d'implantation ou d'extension. 

. . , 
Le 1-A:aire de Rennes, au cours des semaines passees.a 

multiplié et multipliera - les contacts pour qu'une véritable straté gie 
du développement électronique régional ~misse être organisée. 

' Il serait grave que ses efforts et ceux de ses partenaires 
ne pui~sc~nt déboucher • 

.. . ..• . . ·_ ... _ . .. · . . . . Le ge ste aveugle et destructeur de personnes inconnues 
.. pour l'in-~tant nP. saurait décider de l'avenir. . . 

. • Nous faisons confiance à l'esprit civique de nos concitoyens 
~our qu'ils refusent tout ce qui peut concourir à une stratégie de la tension • 

... . . . ' . : .. ,. 1 . .. .·, . . 
. -.' '" 

. . . .... ·' .. 
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Communiqué de RENNES VIYRE ENSEMBLE ' ····--

Direction F:~ ::: ··. · ' 
RENI'-' ·- .:: 

... 
.., . 

·. 

.. 

L'attentat commis contre le Centre commun de recherches de la 
Télévision et des Télécommunications est l'un des plus stupides 
et 1 'un des p~us graves qui ait été commis sur le sol de notre Bre­
tagne. 

; 

Le c:.c,. E. T. T. implanté à Re~nes depuis 1971 est le symbole d'une 
volonté •d'aména .. ger harmonieusement le territoire breton et le fruit 
d'une lco;llaboraeion fructueuse entx:e les autorités de l'Etat et les 

· responsr.bles locaux du développement économique. Le C. C .E. T. T. 
a permis, directement et indirectement, la création d'•.tn millier 
d'emplois dans la capitale b:retonne; les découvertes dt. ses chercheurs 
ont donné à Rennes et à. la Bretagne un renom international dans le 
domaine dc3 télécommunications. Conscient d'e l'atout que rerTésente:'lt 

· ces activités pour notre :-égion, le .gouvernement vient d'accorder des 
crédits/fmportants pour s_ue le C. C.E. T. T. dispose de locaux adaptés 
à sa vocation. 

Les Rennais et les Bretons doivent prendre conscience de la portée 
de 1 'attentat dont les auteurs ont ag1 comme s'ils (jnten..=.aient nuire 
sciemment aux instruments du développement de notre cité et de notre 
.région. 

Aucun Rennais n'oubliera que la reconstitution des installations du 
C. C .• E. T. T. sera payée par ). ' Etat et que le s dé gats. re prés entent le 
fir~ancement d'un kilomètre de la Rocade Nord ou la subvention annuelle 
accordée aux services de transports en commun du S. T. A. R. 

Pour RENNES VIVRE ENSEMBLE 

J. P. CHAUDET 
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La Bretagne est encore éprouvée par un ~ttentat dont les conséquences 
politiques et économique:: sont graves pour notre région. 

: ; 
1 

La pop'u!a.tion bretonne refuse d'êtrP. assimilée au nihilisme de quelques 
dé ses.Piérés dont ,on souhaiterait savoir par qui ils sont manipulés. 

. ! : : •: i l1 . . 

· 1 
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·Le Parti Républicain demande à l'ensemble des formations politiques, 

.. 

syndicales et culturelles de condamner fermement et non, comme le 
font certaines d'entre elles, du bout des lèvres en' recher.::hant des 
explications en forme d'absolution, tout attentat qui, par sa nature mê­
me, ~st injustïfiable dans une France démocratique. 

Le développement écor1:omique et. sCientifique de la Bre-~agne ne peut être. 
acquis qu'avec l'aide de l' Etat·: ·En s'attaquant à des installations finan­
cées par lui dans le cadre d'une décentralisation d'activité, ils cherchent 
à dissuader les pouvoirs publics d'investir en Bretagne et à continuer 
l'indispensable politique d'aménagcm ent du territoire. Les inspirateurs 
des attentats clameront, ensuite, que notre région est abandonnée par 
le pouvoir central et ils ·espèrent qu'alors les Bretons, se sentant déshé­
rités, se rallieront à leur cause. . 

Aucun démocrate, soucieux dè l'avenir de la Bretagne, ne peut plus restèr 
lndifié:-ent à cet engrenage qui ··léboucherait sur la misère et sur la violelU!< 

1 

• • 

Pour les Fédérations de Bretagne du 
Parti Républicain . 

Eugène BEREST Jean-:Pièrre CHAUDET 

. . . 
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S4nate~r d'Ille et Vilaine - · -.............-..--·-·--
-O;,., ~ ïl) • ) i'P :·ï·~;c: c 

;;~~ ;~Nr-'. :) 

~ . .. . • 
1 

• 

L'attentat perpèt.rê dans la nuit de samedi ~ dimanche contre les 
no\rvelles installations du "CENTP~ DE R!:CHERCHE CŒ-~·!UN AUX POSTES ET TELECO:.f ... 
!-1ÙNICA'i!IQ~·!S et Ji la TELEVISIOU" a su:;cité de trè! vives réactions· dans toua 
les mil.ie,ux. .t 1 . ·~j·: · ~ ;, ';' t 

. Prié, de toutes parts, d'e~primer une opinion sur cet évènement, 
je tiens ~ indiquer, dès l'abord, qu'il ne saurait être dans mon propos 
d'intervenir, d'une manière ou d'une autre, dans une quelconque polfoique 
mais, d'exprimer mon sentiment personnel, de situér l'évèn~ent dans le v~ti­
toble contexte qui est le sien et de dégager les gravee conséquences éven­
tuelles qui risquent de' s'ens&~ivceau détriment de Rennes ct de 1~ Bretagne 
toute entière, ~ant du point de vue de l'économie générale ~ue de l'emploi. 

Au vu de l'étendue du désastre- car désastre il y a- mon senti­
ment profond est celui d'une i~ense tristesse. Les fruits de douze années 
d'efforts continus, patients, cohérents, accomplis en plein accord avec 
les pouvoirs publics, les techniciens ct les chercheurs risquent d'être anéan· 
tis. On co~prcndra que personne plus que moi~~e ct les pionniers des deu~ 
grands services en cause puisse être plus profoddément atteint. 

Il est de mon devoir de rappeler 

t•) Que 1' ambition de faire de Rénnes une ville ~ voc-ation de recherche 
dans les donaines des t echniques de- pointe, par une collaboration pnuss~e 
entre 'l'Etat, l'Université, la Ville a été formulée par moi-oê~e au nom de 
la première cunicipalité que j'ai prénidée, en m3rs 1954. Je €uis rest~ fidèl : 
l cette opt1on, pendant les 24 années de mes quatre mau1ats ounicipaux suc­
cessifs. 

Cette vocation a ~té confirmée et officialisée, en janvier 1960, a 
Rennes même, par M. ~!ichel DEBRE, alors premier m1n1stre : de là est née 
·ta notion de "tricugle électronique Rennes-Law.~ on-Brest" • Toute une série 
de réalisations ont suivi. 

2•) - En 1964-1965 le gouverne~ent décidait que les services techniques 
des télécom=unic~~ions des armées soient rGorg~nisés et t~ansférés à Rénnes. 
aous la . forme d'un ":entre électronique de l'Arcement". 

3•) ~En d~cembre 1967, le Comité interministériel pour- l'Aménagement du 
-~erritoire décidait du transfert progressif et concerté à Rennes : 

• de i'Ecole Militaire Supérieure technique des transmissidds 

-• • 4e la section électronique de l'Ecole Supérieure d'Electriciti 

·· ·· · - ~ ; de l'Ecole Nationàie Su~êtieure des Télécémmunicatiohs 
,··:-.-:-;_ ::.~·: -'<·.·· : ,\· ; •·~-: : · .... (te dernier transfert devait faire l'objet d'ut1e révidoil en 197)). 

: ~. 
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4•) ~ ~n octobre 1969, le gouvernement accentuait cette polit!q~e ea 
cl8~ldtlnt, nota=:eitt, la . réalisation d'un réseau e~périmental .de transmh~iatt­
&\e données ~ très grande vitesse, reliant Paris et la B.retagne 

. ' s•) -En mai 1971, étaient approuvés le principe et les modalit~s· de 
l'implantation 2 Re~es de l'option informatiGue de l'Ecole Nationale Sup6ri'' 
re des Téléco~nications et du C.C.E.T.T. ............ 

.· 
6., ... .. l' : 4 l'. d - Apres la rcforce de o.~.T.F., en 197 , 1nterlocuteur es P.T.T. 

dant: lè cadre du C.C.E.T.T. devenait la "Télédiffusion de Franc~", établisse­
ment P'f~~·;~c de l ;!ftat • 

.! : ~ i: ,1 1 

. 7•) ~Le 11 avril 1975, le Comité interministériel ae l'Aménagement du 
Territoire décidait la décentralisation à Rennes du Service de Téléinformati~t 

Toute une ser1e d'autres mesures cooplémcncaires avai'ent été prises, 
au cours de ces années jusqu'en 1976, sur les~uelles je ne m'étendrai p3S 
mais,qui, dans leur tout, sont cruciales, p~r leurs effets c~ulé~, pour 
l'écono~ie bretonne toute entière, par les postes qui devront être cr~és at 
les retombées industrielles de grande qualité qui ne peuvent manq~er d'en : 
résulter. 

Au cours des 12 dernières ~~~éc s , mes -collègues des deux dernières 
municipalités .ct coi-même avons travai l l~ sans · relâche, pour l'heureux abou­
ticsement de ces entreprises. · Pour les i~lécoti=unications et le C.C.E.T.T. 
nous avons . trouvé chez tous leurs res?o~~3bles un concours désintéressé. et 
efficace. C'e~t sur le terrain œunicipa l de la }~bilais (ancien abattoir), 

·qu'ont été édifiés les locau:t re~arqunhles, co~uns aux Téléco~unications 
et au C.C.E.T.T.Celui-ci devait, dans les projets~.~uitter ces locnux pour 
s'implanter à Cesson, sur la Z.A.C. districale de Coësoes. Après son d~part 
de J.a .}~bilais, le service de Téléinfcrm.:1tique devait prendre sa pl:1ce. 
Ainsi Rennes, progressiva~ent, jouerait le rôlè .important qui. dans notre 
esprit. lui était assigné. 

Fin Févri~r 1977, le Comité Interr:rh\istériel prenait officielle:r:.~'1t . 
la décision attendue et confiroait le trans~ert à Cesson du C.C.E.T. T. dans 
de nouveaux b~ioc!lts à construire, susceptibles d'accueillir 450 personnes. 
C' ~tait 1 '·aboutissc:nent définitif des conversations et opérations engazéea 
·depuis 1971. 

Je fis part à la presse de cette décision par un coœmuniqué au début 
du cois de œars. Sa publication . ~e donna lieu à aucun écho. La chose était, 
cependant. de très grande portée • 
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L4 question maintenant pos~e est la suivante les ~norme• d~gltt 
aubia, l'incertitude et la prûcarité évidente de réalisations de l'espèce 
en Bretagne, ne risquent-elles pas de compromettre définitivement les résul- 1 

tate attendus ? 

Que.va faire, dans ces conditions, l'Etablissement public 
"télévision de France" dont les pertes sont lourdes et le capital restreint t 

Les implantations d'industries de haute technicité en informatique 
et · t31é~omwunications ne risquen~-elles pas d'être différées ou, à tout jamai 
annulée~ 1 ? 1 

.J: ~ i: ! • 1 
J: ~ i:Je posel 1ces questions avec sérénité e.t objectivité, sans aucun 

~eprit polémique mais j'avoue être infiniment troublé par ce qui survient. 

Négociations nocbreuses, création de la ZAC dist~tcale de Coësoea, 
Etudes saas no:nbre menées à bian, tout cela remis en cause, C'est là chose 
d'une gravité exceptionnelle. 

Je ma garderai, en terminant, de conda~er sommairement tels ou 
tels. Je déplore seulement les info~tions partielles ou erronées, inspirées 
trop souvent par l'esprit polémique .ou partisan, qui ont tendu à faire 
croire aux Bretons de bonne foi, attachés à un idéal respectable, qu'il 1 

~tait question c!e "coloniscr'r la Bretaenc, alors que les artisans désint~rcg:;, 
.de cette politique désiraient, avant .tout, accroitre son potentiel scientifi­
que, technique et industriel. 

Les grands responsables de ces malentendus qu-i troublent la Bret;a­
tne ct risquent d'c~êcher son développer:lcnt .ne sont-ils pas,d'abord, ce•Jx 
qui, &usceptibles de connaître les réalités concrètes, ne les ont pas objccti· 
vement et impartialement exposées? 

. .• . . .... .· ...... :.··· .... . . . ... .. . . 
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L'attentat contre le C.C.E.T.T . . ' ,, 

Lè -.sénateur Henri Fréville 
exprime .. ~on inquiétude.·· 
pour ~· 1'8venir de l'économie 
et · de ·l'emploi .. e~. · Bretag~e 

Nous· avons donné déjà un certain nombre de réactions à la suite de l'attentat perpétré 
contre le C.C.E.T.T., et nous exprimions notamment les craintes ·qui se sont fait jour, de voir 
stopper l'implantation d'industries de haut niveau en Bretagne, si ce n'est d'en voir quitter notre 
province. · · · 

· De plusieurs côtés, des volx se mée et officlsllstie, ' en · janvier 
sont adressées à M. Henri Fréville, 1960, à Rennes m~me, par M. 
ancien maire de Rennes, qui con- Michel Debré, alors premier minis-
naît fort bien le problème du tre: de là est née la notion de, 
C.C.E.T.T., pour qu'il donne son • trisngle électronique Rennes-
opinion. C'est ainsi qu'il écrit : Lannion-Brest... Toute une sfirie 

• Je tiens à lndiquBr, dès l'a- de rfiallsations ont suivi. 
bord,· qu'il ne saurait ~Ire dans 2. En 1964-1965, le gouverne-
mon propos d 'Intervenir, d'une ment ddcidait que les services 
manière ou d'une autre, dans une , techniques des télécommunica-
quelconque poldmique mais, d'ex- rions des armées soient rtiorganl-
primer mon sentiment personnel. sds et transférfis IJ Rennes, sous 
de !Jituer l'événement dans le vtiri- la forme d'un • centre électroni-
table contexte qui est le sien et que de l'armement ... · 

elen 'sbanoir), qu'ont été édifiés 
les locaux remarquables, com­
muns aux tfilécommunications et 
au C.C.E.T.T. Celui-~i devait, dans 
les projets, quiner ces 1ocaux 
pour s'implanter à Cesson, sur la 
Z.A.C. districsle de Coësmes. 
Après son départ de /s Mablfais, 
le service de téléinformatique de­
vait prendre sa place. Ainsi Ren­
nes, progressivement, jouerait fe 
r6/e important qui, ·dans notre es­
prit, lui était assigné. 

• Fin février 1917, le comité 
Interministériel prenait officielle­

. ment la décision anendue et con­
firmait le transfert à Cesson du 
C.C.E.T.T. dans de nouveaux bDti· 

. 1 

de dégager les graves consd- 3. En décembre 1967, le comité 
quences éventueHes qui risquent interministériel pour l'aménage­
de s'ensuivre au détriment de ment du territoire décidait du 
Rennes. et de la Bretagne tout transfert progressif et concerté IJ 
entière, tant du point de vue de Rennes : de l'école militaire supé-
l'économie géndrale que de l'em- rieure technique des transmis-
plo/. sions, de ls section électronique 

• Au vu de l'étendue du désas- de l'école supérieure d'électricité, 
tr6 - car ddsastre il y a - mon d6 J'école nationale supérieure 

, ments è construire, susceptibles 
d'accueillir 450 personnes. C'était 
l'aboutissement définitif des con­
versations et opérations engagées · 
depuis 1911 "· 

sentiment profond est celui d'une des télécommunications (ce der-
immense tristesse. Les fruits de nier transfert devait faire l'objet 
douze années d'efforts continus, d'une révision en 1975). T 1 · 
patients, cohérents, accomplis en 4. En octobre 1969, le gouver- OUt Ce a remiS 
plein accord avec les pouvoirs pu- nement accentuait cene politique 
blies, les techniciens et tes cher- en décidant, notamment, la réali-
cheurs risquent d'être anéantis. sation d'un réseau expérimental 
On comprendra que personne de transmissions de données à 
plus ·que moi-même et les pion- très grandes vitesse, reliant Par(s . exceptionnelle :: . -,. 
niers des deux grands services en et la Bretagne. • . · . . . .. 
cause puisse ~tre plus profondé- 5. En mai 1971, litaient approu- · · · , · • : . 
ment aneint. "!s le prln_cfpe et les modalif8s .de .' · · Et voici la conclusion de M. 

•If est de mon devoir de rappe- .. ~ 1mplantl!t10n·A Re'!nes de 1 opt10n Henri Fréville, qui examine l'avenir, 
fer': ..., .• · mformatiquB de llkole nst1on_s1e . · après les attentats successifs: 

1. Que /'smbltlon de faire de supérieure des télticommumcs- . . · 
Rennes une ville à vocation de ·: lions et du c .e.E. T. T. · · .. La question maintenant posée 
recherche dans les domainfls des 6. Après la réforme de est la suivante : les énormes dé-
techniques de pointe, par une col- I'O.R. T.F., en 1914, l'Interlocuteur gâts subis, l'incertitude et la pré-
/aborstion poussde entre l'ttat, des P.T.T. dans le cadre du carité évidente de realisations d6 

en cause.: . 
c'est d'une gravité 

l'Université, la ville 11 été formulée C.C.E.T.T.- devensit la • Télédiffu- ·l'espèce en Bretagne, ne ris-
par moi-m~me su nom de ls pre- 1 ·= sion de France •, · titabllssement · quent-flfles pas de compromenre •. 
mlilre municipalite que j'al presi- public de l'ttst. . · définitivement les résultats 11nsn· 
dde, sn mars 1954. Je suis resté 7. Le 11 avril 1975, le comité dus? · · ' · 
fidèle è cene option, pendant les ' interministériel de l'aménagement 
24 années de mes quatre mandats du territoire décidait la décentrsli-
munlcipsux successifs. sation à Rennes du service de 

• Cene vocation a été confir- Téléinformatique •. 
• ) ,.: •• · ' , 1 : t ·: ' 

., ' 

'· • 1 

Des retombées' cruciales ·. ·. ' .. 
pour l'économie b~etonne '! 

• Toute une sdrie d'autres me­
sures complémentaires avaient 
été prises. su cours de ces an­
ndes, jusqu'en 1976, sur lesquel­
les je ne m'étendrai pas mais qui, 
dans leur tout, sont cruciales, par 
leurs effets cumulés, pour l'éco­
nomie. bretonne tout entière, par 
les postes qui devront litre créés 
et les retombdes industrielles de 
grande qualité qui' mt p~~uvent 
ftiBflqCJflt' d 'en rtlsultei. ; , ~.1• 

· · • Au cours des 12 dernières sn­
nées, mes collègues des deux 
dernières municipalités et moi­
mbme avons travaillé sans re/Ache, 
pour l'heureux aboutissement de 
ces entreprises. Pour les télécom­
munications et le c.e.E. T. T., nous . 
avons trouvé chez tous leurs res­
ponsaliles un conçours déslnté­
resstJ et efficace. C'est sur le ter­
rain munlc/piJJJ de la MsbiiBis (sn-

· • Que vs faire, dans ces condi­
tions, l'établissement public 

· • Télévision de France • dont les 
'· pertes sont .lourdes. et le capital 

restreint 7 · 

• Les implantations d'industries 
de haute technicité en informati­
que et télécommunications ne ris­
quent-filles pas d 'être différties 
ou, à tout jamais annulées 7 

• Je pose ces questions BWIC 
sérénité et objectivité, sans aucun 
esprit polémique mais j'avoue être · 
Infiniment, troublé par ce qui sur­
vient. 

• Négociations nombnii/Stls, 
création de la ZAC distriCaliJ de 
Coësmes, étud6s sans nèii1Jtlre 
menees è bien; tour ce/s remis en 
cause. C'est là chosB d'une gravi-
té 8XCP"'' • 



oÇ oL 

35 Ille-et-Vilaine 

L'attentat contre le C.C.E.T.T. 

Une questëon écrite 
au Premser · mini~ire 

PARIS. - M. Jacques Cressard 
(R.P.R.) dans une question écrite 
au Premier mimstre, s'enquiert 
des suites que le gouvernement 
entend donner à l'attentat commis 
à Rennes contre le Centre de re­
cherches commun à la télé-diffu­
sion France et au ministère des 
Postes et Télécommunications. 
dans la nUit du 11 au 12 juin. 

Cet &ttcn~at, écrit-il. a été re .. 
vendiqué par le F.LB.-A.A.B. qui 
pour la troisième fols s'attaque A 
des centres qui symbolisent la 
volonté gouvernementale de dé-

velopper la recherche et l 'indus­
trie de l 'électronique en Breta­
gne. L'opinion publique bretonne 
connaît les pr!ncipaux Inspira­
teurs du soit-disant front de libé­
ration. 

Ces Inspirateurs semblent bé­
néficier, ecnt encore M. Cressard. 
d'une certalna indifférence dans 
les enquêtes des autorités Judi­
ciaires. Il serait plus utile, con­
clut-ii, de les poursuivre, plutôt 
que de poursuivre les manipula· 
teurs de trombes qui ne sont 
finalement que d{>s Individus 
eux-mêmes manipulés " · 
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Le CO.B.A.R. : lutte con_tre la réprf?SSion 

A la suite d~ l'attentat commis 
contre le C.C.E.T.T. et revenrl1o•Jé 
par le F.L.B. le Comlté breton 
anti-répression publie un commu­
niqué dans lequel. sans approuver 
de tels actes. il s'inquiète de cer­
taines réactions et commentaires 
qui ont suivi : le CO BAR notam­
ment dénonce l'intervention de M. 
Cressard comme "la reconnais­
sance cfficielle du délit d 'opinion " 
(ex"rr.;:ll: : l~c; l""!iit::nts bretons in­
quiète.> par la police sur ta seule 

foi des opinions qu"ils affichent). 
D'autre part, le CO.B.A.R. fusti­

ç;e M. Fréville et affirme o~;e la 
dégradation de l'emploi et de la 
situation écon0mique sont le fait 
des notables. 

Enfin, le CO.B.A.R. "appelle les 
travailleurs bretons à renforcer la 
lutte contre la répression qui s'a­
bat contre la surexploitation éco­
nomlqt:e et r:~~ domination culturel­
le de la Bretagne "· 

C.G.T. ct C.F.D.T. du C.C.E.ï .T. 
Après l'attentat sur les installa­

tions techniques du C.C.E.T.T., les 
sections syndicales de ce centre 
" s ïnterroqent sur les conséquen­
ces 1moortantes qu'un tel acte. 
revend!q:Jé par Je F. L.B.-A.R B, 
pourran er,tramer pour l 'avenir Cie 

' la r.}gion r.mnaise et la Bretagne. 
DéjiJ un communiqué publié par la 
direction p•5npraie de T D.F. {Td!é­
dJffusion de France) montre la fra­
gilité des perspectives de déve­
loppement Cfu centre. mafqré les 
décisions impo1 t3ntes. doÏu /';rn­
plantation du C.C.E. T. T. à Cesson, 
annoncees p.1r fe présidenr de fa 
République. lors de son voyage en 
Bretagne». 

L!"s sect•ons syndicales " sont 
consci<Jnr, s auP (~ctJon de q:~t•l­
ques trrespünsabfes peur redwre . 

à néant l 'effort de tous ceux, Bre­
tons pour fa plupart au c.e.E. T. T. , 
qui concourent au développement 
de fa rég1on. Aucune ·organisation 
ne peut faire croJfe que. par un tel 
acte, ef/e défend /ïntérét économi­
que, poft/lque er culturel de la 
Bretagne "· 

Lors d 'une entrevue avec M. 
Hervé, maire de Rennes, les sec­
ttons syndicales ont eu l'assuran­
ce que la municipalité se préoccu­
pait de la promotion du secteur 
electronrque dans la rég1on de 
Rennes. 

Avis divers 
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DELEGATION A L'INFORMATION 

T.OJ. 

TELEDIFFUSION DE FRANCE Communique 
==============~===========~~~====~ 

Un grave attentat a été commis dans la nuit du 11 au 12 juin contre 
. . les installations du C.C.E. T. T. (Centre Commun d'Etudes de Télévision. et 

Télécommunications, filiale de T.D.F. et P.T.T.), à Cesson, près de Rennes. 

·' 
Un bâtiment et un camion laboratoire ont été endommagés. Sur~out, un 

matériel très sophistiqué ct de prix élevé a été détruit. Ce matériel était 
en grande partie destiné à équiper les réseaux d'antennes cqmmunautaires 
(dont l'Est, en particulier, a un besoin urgent pour amélio~er les 
conditions .de réception de la Télévision). Leur mise en service sera, de ce 
fait, ret:'lrdee; 

Le retitplace~ent du matériel' détruit ,exigera -beaucoup de temps et de 
moyens.' La . perte· financière représente environ 5 millions de Fr-ancs . Venant 
après l1attentat' de Roc Trédudon qui avait coûté 15 millions de Francs (et 

· avait été la cause indirecte de la mort d ' un agent de T.D.F.), le plasticage 
de Cesson -pqrte à 2 milÜards d'ancienD Francs, le t ·otal des sommes gaspillées 

, au détriment de la population française toute . e:nÙère. 
t 1 1 ~ • 

De 'même, la dis.pariti~n des appare.ils ne sera pas sans conséquence sur 
les activités du C.C.E.T.T. â Renn·es, dont une partie du personnel se trouve 
privé de .-son instrument de travail. · , 

T.D.F. s 1 intet·roge . s j r ~'opport~nité de reconstituer et de développe-r 
un centre d'ét:udesassurant des missions d'intérêt national àads une région 

- o~ a,.ea :J.n~tallations semblent être 1 '.une des cibles favori tes des extrémistes • 

. -. 

. . . 

Siége social : 10, rue· d'Oradour-sur-Gio'lno • 75732 PARIS Cede)( 1 S • R C Paris B 301499521 

Corrr;spond;mce à nctr~:;-;cr : 21·27, RUE 8/\RBE:S • ll.P. 518 • 92::i42 MONTROUGE Ct::;OEX ·TEL. G57.11 .15 ·TELEX 250738 F 



c))r ~ --- ~ Confédération Franfai&e Démocratique du Traoail (C.M. T .) 

SYNDICAT DES P. T . T. D ' ILLE-ET-VILAINE 

Cale de la Barbotière 

35100 RENNES 
RENNES le 21 JUIN 1977 

Tél. : (99) .56.82 . .54 

ARRJVCE N ~ 

Monsieur le Directeur du CCETT 
Rue de la Mabilais 

RENNES 

Nous vous pri ons de trouver ci joint ,pour information , 
copie du communiqué adressé aux agences de presse à l ' issue de 
1 ' attentat comm.is au CCETT dans la nuit du 11 au 12 juin. 

Cette prise de position n ' a été reprise que partiellement 
dans la presse locale . 

veuillez croire,Monsieur le Dirccteur,à l ' assurance de 
nos sentiments respectueux . 

Le Secrétaire Départemental 
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SYI\JDICAT DES P.T.T. D'lLLE ·ET·VILA ii\!E 

C;;Jte de la Barbotière 

:!;5100 RENNES 

Téf. : (99) 36.82.34 
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0 

COMMUNIQUE 

APRES L'ATTENTAT COMMIS CONTRE LE CENTRE COMMUN V'ETUVES 
e.n TELEVISION e;t R TELECOMMUNICATIONS : 

L'a.t;te.nta.t c.orrmi.,6 c.ontJte. le. c.e.nttLe. de Cul.lon l.loulève. .t'.-(n.cügnM"A.oJ7 
du TJta.vcuifte.uM 

En. e66e.t, qu.e..t -tnté.ttU. .6-tlta.tég-i..que. peut p.ttél.lente!l. un. teR. ac;te, l.la.c.hant 
que le. CCETT a. pou.tt l.leuf.e voc.a.;t,i.on. de p.ttépa..tteA l ' a.ucüov-i..-6ue..t de. 
derna.-i..n. ? 

Ce!tt<U> ,lu mayeM a.ucüov-i..-6u.w quA.. vont l.le dé.ve..toppe.tt p.ttoc.Ju:Une.­
ment peuvent U.tte. c.on.fi-i..-6qué6 a.u l.leul béné·Mc.e dtt pouvo-i..lt c.entJr.a­
wa.te.u.tt . Ma.-i..-6 ,il .6 ' aga là. d ' un. p.ttob.tè.me. na.üona,i. néc.ul.l.{;t..a.n:t 
un R.a.ttge débat . Ce n'ut pM i.e p.tM.tic.a.ge d 'un c.e.nt.tte. de Jte.c.h<V!.c.hu 
.:tec.f'I.Yliquu qu-i.. le .ttél.loud.tta.. 

A.toM pou/tquo-i.. c.e.t acte. a.b.6Uitde. qu-i.. va. poltte.tt p.ttéjucüc.e Q.ttg 

bz.a.va.-i..lieU!t-6 du Ce.YLttte ? 

La. .ttec.he.ttc.he d ' une exp.t.-(c.a.üon ne peut abou:t-t.tt qu ' à. la vo.ton.:té 
dilibéltée de dé.:t.ttu-tlte en ~ant fe .6 pec..:t.a.c.ulcU.tte . A mo ..tM, 
qu'..tf. ne .6'ag-i..-6.6e d ' une p.ttovoc.a.t..ton ! 

Le Syncüc.a.t C. F. V. T. du P.T.T. c.o ndamne de te..t-6 ac;tu qu-i.. ne. 
pe.uven;t débouc.h.e.tt que l.lu.tt une volon;té. d' empêc.heiL .:toute. évoltL­
.tion dé.moc.lta.t..tque no.ttma..te. . 

RENNES fe 73 ju..tn 191.1.-

., 


